
Amendement n°1 
présenté par la motion C 

 
 

« Introduction » 

Préalable 

Depuis quelques mois,  le Parti socialiste s’est remis au travail et prépare avec 
sérieux la construction d’une alternative crédible à Sarkozy et à sa majorité de droite 
pour les élections présidentielles et législatives de 2012. 
La première Convention sur le Nouveau modèle de développement a débouché sur 
un texte ambitieux qui concilie efficacité économique, volontarisme politique et justice 
sociale. Il permet de rompre avec une logique stérile de faux débats et de ré-ancrer 
fermement à Gauche le Parti socialiste dans la perspective d’affronter avec des 
armes idéologiques renouvelées la droite néolibérale. 
La deuxième Convention sur la Rénovation donne l’occasion aux militants socialistes 
de se pencher sur des questions majeures pour le devenir de notre démocratie et 
celui de notre formation politique. 
La direction du Parti socialiste, autour de Martine Aubry, s’est engagée résolument 
dans la voie de la Rénovation, et ce, malgré les crispations générées par les 
ambitions personnelles et les logiques de « baronnies locales ». Nous voulons donc 
soutenir ce mouvement. 
Cependant, nous ne pouvons que constater et regretter que la version finale du texte 
soumis au vote des militants comporte quelques reculs significatifs, à la fois par 
rapport aux textes de la Commission sur la Rénovation, mais aussi, et c’est plus 
grave, par rapport aux dispositions adoptées par les militants lors de la consultation 
militante du 1er octobre 2009. 
 
Aussi, pour que le Parti socialiste poursuive son travail sur la rénovation et pour 
respecter pleinement le vote des militants du 1er octobre dernier, nous soumettons au 
débat des sections parisiennes ces propositions d’amendements. 
 
Exposé des motifs 
 
Pour une nouvelle République parlementaire. 
Lors des derniers congrès, la plupart des motions ont dénoncé la présidentialisation 
du régime depuis le quinquennat et l’inversion du calendrier, tout en réclamant 
l’instauration d’une « Nouvelle République parlementaire » qui renouvelle 
profondément les institutions et démocratise la société française. 
Nous avons soutenu l’organisation de primaires ouvertes de toute la Gauche mais 
nous ne devons pas intégrer dans nos fonctionnements des dispositions qui 
« présidentialisent » le parti socialiste et entérine la dérive sarkoziste de la Ve 
République. 
L’organisation des primaires est une saine mesure conjoncturelle, adaptée à la 
situation de la Gauche après quatre défaites consécutives à l’élection présidentielle, 
pour créer une dynamique de reconquête du pouvoir avec la perspective ensuite de 
transformer le régime. En 2012, nous proposerons une réforme profonde des 
institutions qui aura pour objectif d’instaurer une Nouvelle République parlementaire 
qui réconciliera les citoyens avec le système politique. 



Amendement 
 
Nous proposons de modifier le troisième paragraphe de l’introduction, en le 
conservant dans sa rédaction initiale tout en ajoutant la phrase en gras : « En 2012, 
le projet socialiste proposera d'en finir avec le système actuel qui présente tous les 
défauts du présidentialisme et ne met à profit aucun des atouts du parlementarisme. 
Nous réaffirmons notre attachement à une République parlementaire 
démocratisée, dans laquelle le rôle du Parlement sera renforcé, la 
 responsabilité politique de chacun des pouvoirs sera rétablie, et l’accès à des 
responsabilités électives sera élargi sans discrimination pour mieux 
représenter la population dans toute sa diversité sociale. De même, nous 
rétablirons un pacte de confiance et de croissance entre l'Etat et les collectivités 
territoriales et une nouvelle étape de la démocratie sociale sera engagée afin de 
renforcer les droits des salariés dans les entreprises. » 



 Amendement n°7 
présenté par la motion A 

  
  

Chapitre « Non cumul des mandats » 
 
Amendement 
 
Dans la sous-partie « Non-cumul d’un mandat de parlementaire avec un exécutif 
local », au premier paragraphe, dans la parenthèse énumérant les mandats 
concernés, ajouter « maire d’arrondissement selon la définition de la loi PML ».  



 
Amendement n°9 

présenté par les motions C et D 
 
 

Chapitre « Non cumul des mandats » 

Exposé des motifs 

Les militants socialistes ont massivement voté pour que le Parti socialiste s’engage 
dans la voie du non-cumul des mandats. Nous considérons que les dispositions 
transitoires du texte remettent en cause la réalité même de l’entrée en application de 
ce principe que nous affirmons vouloir transcrire dans nos statuts et dans la loi. Nous 
demandons donc que soit respecté le vote des militants sur cette question. 
Pour mémoire, les questions étaient formulées  ainsi le 1er octobre 2009 : 
« Question 2-1 : Êtes-vous favorables, comme étape vers le mandat parlementaire 
unique, à l’impossibilité de cumuler, sans attendre le vote d’une loi, dès les prochains 
renouvellements (cantonales 2011, sénatoriales 2011, législatives 2012) un mandat 
de parlementaire avec une présidence d’exécutif local (Communes, 
Intercommunalité, CG, CR) ou la participation à un exécutif (Vice-Président, Maire-
adjoint)? 
Question 2-2 : Êtes-vous favorables à limiter à trois les mandats successifs des 
présidents d’exécutifs locaux (Maires, Présidents de Conseil Général, de Conseil 
Régional, et d’Intercommunalité) ? » 
  
Amendement 
 
Nous proposons de supprimer la partie intitulée « Articulation avec les règles de non-
cumul et dispositions transitoires », et de la remplacer par une partie intitulée 
« Entrée en vigueur du non-cumul des mandats », qui tire son support et sa 
légitimité des questions 2.1 et 2.2 approuvées par le vote des militants du 1er 
octobre 2009, à savoir : « La mise en œuvre du non-cumul des mandats est une 
réforme profonde qui constitue une étape vers le mandat parlementaire unique. 
Les dispositions décrites précédemment, à propos des mandats de 
parlementaires et des mandats exécutifs locaux, entreront en vigueur dès les 
prochains renouvellements, à savoir cantonales 2011, sénatoriales 2011 (avec 
échéance à décembre 2011 pour abandon du mandat exécutif local) et 
législatives 2012 (avec échéance à septembre 2012 pour abandon du mandat 
exécutif local). » 
  



 Amendement n°16 - modifié 
présenté par les motions C et D 

 
 

Chapitre « Application de la parité, du renouvellement et de la diversité » 

Exposé des motifs 

Nous le savons, la diversité sociale n’est pas une réalité au Parti Socialiste, et nous 
devons y remédier. De plus, aux dernières  
 
élections locales (municipales, régionales et cantonales) ont été élus, et bien 
qu’encore insuffisamment, des candidats dits « de la diversité ». Mais nous assistons 
à une surreprésentation de femmes (environ trois femmes élues pour un homme). 
Alors que beaucoup d’hommes qui ont des origines historiques non françaises 
souffrent de stéréotypes et subissent quotidiennement des discriminations, encore 
plus que leurs homologues féminins, il est important qu’ils soient également 
représentés politiquement.  
 
Amendement  
 
Dans le chapitre « Application de la parité, du renouvellement et de la diversité », 
ajouter, à la fin du 3ème paragraphe : « Le Parti Socialiste veillera à ce que les 
efforts de renouvellement et de représentativité sociale, d’origine et de 
parcours personnels, professionnels et de situation de handicap soient 
assurés de façon paritaire. »  
 



 
 Amendement n°19 

présenté par la commission fédérale Egalité femmes-hommes 
   
Exposé des motifs 
 
Rénover pour conforter l'égal accès des femmes et des hommes aux 
responsabilités militantes et politiques 
 
Le socialisme est un combat pour l’égalité et l'émancipation. Le principe d’égalité 
entre les femmes et les hommes est inscrit dans nos statuts comme dans notre 
Déclaration de principes. Le 1er octobre 2009, les militant-e-s ont été 71,31% à voter 
en faveur de l’instauration de « la parité totale dans toutes les instances du Parti 
(locales et nationales). 61,01% ont donné mandat au Bureau national pour « fixer, 
pour chaque élection, des objectifs de renouvellement contribuant à une meilleure 
représentation des diversités de la société française, et pour cela, en réservant si 
nécessaire, des circonscriptions électorales ». 
 
Pourtant, un examen attentif du fonctionnement du Parti révèle que les premiers 
fédéraux sont des hommes à 89,2%. Au niveau national, le Secrétariat national est 
presque paritaire (44% de femmes) mais les femmes n’ont représenté que 22% des 
orateurs en Bureau national en mars et avril 2010. Lors des trois dernières éditions 
de l’Université d’été, les femmes n’ont jamais représenté plus de 26% des 
intervenants. Les quatre conventions de préparation du projet 2012 sont présidées 
par des hommes. 
 
La loi sur la parité a dix ans cette année et elle n’est encore que partiellement 
appliquée. Seuls 27,4% des députés socialistes sont des femmes. Seuls 6% des 
conseils généraux socialistes sont dirigés par des femmes. Certaines fédérations 
préfèrent payer des amendes plutôt que de présenter des femmes aux élections. 
Surtout, la parité des candidates n’est pas la parité des élues : trop de femmes sont 
encore représentées dans des circonscriptions de toute façon « perdues d’avance ».  
 
Cela montre bien que l’on ne peut parvenir à l’égalité sans une véritable 
détermination. Cela montre bien qu'il est nécessaire et urgent de prendre des 
engagements contraignants pour un fonctionnement rénové et donc paritaire 
de notre Parti, du niveau local au niveau national (faire émerger des femmes 
socialistes, nombre pair dans les instances de notre Parti, plus grande 
implication du secrétariat national et des secrétariats fédéraux chargés des 
droits et de la représentation des femmes,...). La question de l’égalité entre les 
sexes qui ne peut certes se poser seulement au moment des élections ni se 
satisfaire de la seule instauration de la représentation proportionnelle, doit être 
confortée (parité des têtes de listes, parité dans les candidatures et parmi les 
élu-e-s dans tous les scrutins). 
 

 
Amendement 

 
Application de la parité 
 
1- Compléter l'introduction (avant-dernier paragraphe) de la manière suivante: « Un 
Parti fort qui ressemble à la société qu'il représente. Nous devons ainsi organiser en 
notre sein les conditions de l'égalité réelle d'accès aux responsabilités et aux 



mandats électifs. Nous le faisons en inscrivant dans nos statuts la parité intégrale 
dans toutes nos instances, en fixant à 50% au moins la proportion de femmes 
candidates à toutes les élections, et notamment en nous donnant pour objectifs 
50% d'élues pour les scrutins uninominaux (élections législatives, 
particulièrement). 
 
 
2- Compléter le premier paragraphe de la manière suivante: 
« La parité intégrale sera appliquée dans l'ensemble des instances du Parti », par 
ajout: « Le respect de l’exigence de parité intégrale dans les instances locales, 
fédérales et nationales est contrôlé la Commission mixte prévue à l'article 7.16 
des statuts, animée par le Secrétariat national aux droits des femmes.  
Cette commission statutaire observera également tous les processus afférents 
à la vie du Parti (organisation de conventions et congrès, rédaction de textes et 
participation aux revues) et dans les événements (colloques, forums) qui en 
résultent.  
Elle pourra travailler en lien avec les secrétariats fédéraux chargés des droits 
et de la représentation des femmes (existence prévue à l'art. 1.6 des Statuts du 
PS),  ainsi qu'avec la Haute autorité du Parti socialiste. » 
 
3- Compléter le 2è paragraphe de la manière suivante:  
« Le Parti socialiste présentera au moins 50% de femmes candidates aux élections 
législatives et visera l’objectif de 50% d’élues aux élections de juin 2012 en 
présentant des femmes dans au moins la moitié des circonscriptions 
gagnables (base 1997, 2002, 2007) ou actuellement socialistes. 
De même, et pour assurer également la parité dans les têtes de liste, le Parti 
socialiste présentera au moins 50% de femmes têtes de listes aux élections 
européennes (4 parmi les 8 grandes circonscriptions européennes), régionales 
(soit la moitié des têtes de liste régionales et la moitié des têtes de listes des 
sections départementales) et municipales à Paris, Lyon et Marseille (soit la 
moitié des têtes de liste dans les arrondissements et secteurs). » 
 
4- Compléter le 4ème  paragraphe de la manière suivante:  
« Les élus locaux devront parrainer les nouveaux candidats, de manière à faciliter 
leur implantation. Les sections seront encouragées à réaliser un travail sur le 
terrain pour faire émerger les femmes. » 
 
5- Remplacer le 5è paragraphe par la disposition suivante:  
« Afin que toutes les fédérations socialistes appliquent une répartition paritaire 
adaptée aux modes de scrutins, les candidatures ne seront pas validées dans 
les fédérations qui ne respectent pas le ratio de 50% de candidates lors des 
scrutins uninominaux et, de la même façon, les listes seront rejetées si la 
représentation paritaire des candidatures n'est pas respectée. » 
 
6- Haute Autorité du Parti socialiste   
Modifier la composition de la Haute Autorité du Parti socialiste de la manière suivante 
(1er paragraphe de ce chapitre) : « Elle est composée à parité de 10 femmes et 
hommes, dont 6 socialistes (...) » 



Amendement n°20 
présenté par la commission fédérale Egalité femmes-hommes 

   
Exposé des motifs 
 
Définir la parité et l'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Le socialisme est un combat pour l’égalité et l'émancipation. Au même titre que les 
hommes, les femmes sont constitutives de l’humanité, comme les femmes et les 
hommes de France sont constitutifs de la société française, quels que soient leur 
origine sociale, leur couleur de peau, leur confession ou leur métier. A ce titre, la 
présence des femmes dans les sections, leurs prises de parole, leur entrée dans les 
instances dirigeantes du Parti socialiste, et leur candidature comme leur élection, 
sous une étiquette socialiste, à tout type de mandat et responsabilité, ne peuvent 
être considérées comme une ouverture du Parti à la diversité de la société française. 
 
La lutte pour la parité désigne le combat pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Elle doit être absolue ; à défaut, il s’agirait de quotas. 
 
La nécessité d’observer en tous points l’égalité entre femmes et hommes entretient 
peu de rapports, si elle le réclame, avec le renouvellement ; elle ne saurait se 
confondre avec la diversité, auquel cas nous aurions, pour dire les choses dans toute 
leur crudité, des députés blancs, et des députées arabes, noires, homosexuelles, 
handicapées, etc. 
 
C'est pourquoi, il est important d'insérer cette clarification dans le texte de la 
Convention sur la Rénovation qui sera soumis aux suffrages des militant-e-s du Parti 
socialiste. C'est pourquoi il est important de cesser de confondre la parité avec le 
renouvellement ou la diversité, deux valeurs et deux principes importants mais qui ne 
sauraient fragiliser l'exigence et l'impératif démocratiques d'égalité entre les femmes 
et les hommes. Cette clarification implique aussi de diviser le dernier chapitre en 
deux nouveaux chapitres, l'un consacré au respect de l'égalité entre les femmes et 
les hommes et application de la parité, l'autre à l'application du renouvellement et de 
la diversité ».  
 
Amendement  

 
1- Remplacer le dernier chapitre intitulé « Application de la parité, du renouvellement 
et de la diversité » par deux nouveaux chapitres, l'un intitulé « Respect de l’égalité 
entre femmes et hommes et application de la parité » (composé des alinéas 1, 2 
et 5) et l'autre intitulé « Application du renouvellement et de la diversité» 
(composé des alinéas 3, 4 et 6). 
 
2- Dans l'introduction (avant-dernier paragraphe), la phrase « La parité intégrale sera 
appliquée dans l’ensemble des instances du Parti » est remplacée par les deux 
phrases suivantes : « Les femmes et les hommes sont égaux, sans distinction 
de race, de culture, de religion ou de milieu social. La parité, qui n'est pas à 
confondre avec la diversité, sera appliquée dans l’ensemble des instances du 
Parti, depuis la commission administrative des sections jusqu’au secrétariat 
national ». 
 



Amendement proposés par la section Gilles Martinet – 7è arrdt 
 
 
 
Chapitre Non-cumul des mandats/ Paragraphe Articulation avec les règles de 
non-cumul et dispositions transitoires 
 
Il est proposé de supprimer le second paragraphe qui permet de fait de réaliser un 
quatrième mandat, ce qui n’était pas prévu par le vote des militants :  
Suppression du § : « Ainsi, il sera possible pour un-e parlementaire, ayant déjà 
effectué plus de trios mandats d’exécutif local successifs, ne se représentant pas aux 
elections sénatoriales de septembre 2011 ou aux élections législatives de juin 2012, 
d’exercer un dernier mandat d’exécutif local lors du renouvellement de mars 2014.” 
 
Il est proposé d’ajouter un alinéa pour préciser que les membres de gouvernement 
(ministre et secrétaire d’état) ne peuvent pas présider ou participer à un exécutif 
local avec la formulation suivante :  
« La fonction de membre du gouvernement (ministre ou secrétaire d’Etat) est 
incompatible avec une fonction exécutive dans une collectivité territoriale ou 
un EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale).» 
 



Amendement proposés par la section Gilles Martinet – 7è arrdt 
 

 
Chapitre Haute Autorité du Parti Socialiste 
 
IL est nécessaire de préciser d’une part la règle de la parité, et d’autre part la règle 
de désignation du Président de la Haute Autorité, en l’occurence sur le même mode 
de désignation que les membres : 
«Elle est composée, à parité, de 9 hommes et femmes, dont 5 socialistes et sa 
composition, ainsi que sa présidence, est soumise au vote à la majorité 
qualifiée (2/3) du Conseil national.” 



Amendement de section : "Non-cumul des mandats pour les députés 
européens" 

Présenté par le groupe Projet de la section du 10e 
 
 
 
Exposé des motifs 
 
Le texte voté par le Conseil national confirme l'orientation déjà approuvée par les 
militants concernant la limitation du cumul des mandats. 
Toutefois, le terme "parlementaire" est employé sans autre précision,  pouvant donc 
faire référence soit au Parlement de la France (Assemblée nationale et Sénat), soit à 
celui de l'Europe. Afin de souligner l'engagement européen du Parti socialiste et 
l'importance qu'il accorde au rôle du Parlement siégeant à Strasbourg, il est proposé 
l'amendement suivant : 
 
Amendement 
 
Adjoindre à chaque occurrence du terme "parlementaire" les adjectifs "français ou 
européen" ou "française(s) ou européenne(s)". 
 



Amendement 12e arrondissement 
 
 
Ajouter dans le chapitre projet après « s‘appuieront sur les candidats aux 
primaires  
« Les militants seront associés à la préparation du projet et les procédures 
permettront notamment que les groupes de travail des sections ou des fédérations 
puisent faire remonter les propositions élaborées collectivement en amont de la 
rédaction du texte. » 



AMENDEMENT 14e Petit-Montrouge 
 
Objet : Pour le maintient des contributions lors des congrès 
 
Exposé des motifs : 
Le texte actuel prévoit que, lors des congrès, la phase des contributions soit rendue 
facultative. Une telle mesure affaiblira à la fois l'implication des militants dans les 
congrès et l'expression de la pluralité des sensibilités. En effet, les contributions 
thématiques sont le seul moyen pour les militants de présenter un travail de fond au 
niveau national. En les supprimant, la participation des militants aux congrès se 
limiterait à soutenir une motion. 
D'autre part, les contributions générales permettent à toutes sensibilités du PS, sans 
constituer de motion, d'exprimer de façon complète leurs analyses et leurs 
propositions. 
Les contributions générales, bien plus nombreuses que les motions, garantissent 
donc l'expression d'un maximum de tendances et donc un débat national beaucoup 
plus riche et démocratique. Nos congrès doivent être l'occasion d'élaborer une vraie 
vision politique et pas uniquement de nommer de nouvelles instances nationales. 
 
Amendement : 
 
Dans le paragraphe « Calendrier » : 
Supprimer la phrase : « Le temps des préparatifs des congrès sera raccourci, 
en rendant facultative la phase des contributions ». 
 



1 
Amendements de la section Convention sur la rénovation 

 
Exposé des motifs 
 
1 - Lors de la consultation du 1er octobre 2009, les adhérents du PS avaient répondu 
oui à la question suivante : 
Question 4-1: Donnez-vous mandat au Bureau National pour proposer dans la 
réforme de nos statuts des règles nouvelles permettant d’ouvrir largement notre parti 
aux hommes et aux femmes de gauche en réduisant les obstacles à leur adhésion 
(Adhésion directe, adhésion à des sections thématiques, montant des cotisations, 
modalité d’accueil, adhésion sur Internet…)? 
Or, les sujets liés à cette question de l'adhésion n’ont pas été évoqués par la 
commission nationale de la Rénovation. 
 
2 - La vraie question, qui n’a été abordée qu’incidemment par la commission 
nationale Rénovation et qui pourtant représente le défi majeur pour l’avenir de notre 
parti c’est : « qu’est ce que doit être aujourd’hui un Parti politique ? en 
particulier socialiste ? » Quelle est la mission du parti socialiste rénové, quelle 
peut être son offre politique dans la société d’aujourd’hui ? 
Aujourd’hui, notre ambition réaffirmée de Rénovation doit s’élargir au delà des 5 
points abordés par l’actuelle Convention et notamment renouveler et enrichir : 
- notre approche de l’animation du débat public avec les citoyens pour élargir et 
diversifier nos adhérents, favoriser la participation des sympathisants et des citoyens 
à nos débats et notre projet, 
- nos modes d’organisation pour en particulier améliorer la participation des 
adhérents dans les moments de débat et de construction du projet, 
- nos formes de militantisme à l’interne comme à l’extérieur du PS. 
 
3 – Par ailleurs le temps accordé aux adhérents lors des précédentes conventions 
(En particulier celle sur la Rénovation) pour débattre et proposer des amendements 
est trop réduit. Il faut donc trouver des mécanismes d’aller-retour plus satisfaisants 
entre les adhérents, les commissions fédérales et nationales, tout particulièrement au 
moment des Conventions. 
C’est en se posant ces questions que nous arriverons à répondre aux enjeux de 
représentativité, d’attractivité et de renouvellement de notre Parti. 
 
Amendement proposé 
Dans la partie Organisation de nos Congrès et de nos instances. 
La commission de la Rénovation devra se saisir des sujets évoqués dans la question 
4.1 mais également élargir le champ de réflexion à des questions plus globales qui 
engagent l’avenir de notre Parti (nouvelles formes d’animation du débat public avec 
les citoyens, nouvelles formes de militantisme, modes d’organisation internes…). 
Elle devra sur ces sujets faire des propositions et mettre en place des modalités pour 
faire participer les adhérents, voire les citoyens à ce travail de réflexion. 
 



Amendement 3 de la section Jean-Baptiste-Clément 
 
Au paragraphe « conditions pour être candidat-e », après les mots « d’au 
moins 4 régions » ajouter la phrase : « il ne sera possible d’apporter son 
parrainage qu’à un(e) seul(e) candidat(e) ». 
 
Exposé des motifs : 
 
L’engagement pris lors d’un parrainage doit être dicté par des convictions, non par 
des calculs d’opportunité et des parrainages multiples n’auraient pas de sens en 
terme de transparence des intentions des parrains. 



Amendement 7 de la section Jean-Baptiste-Clément 
 
Au paragraphe « articulation avec les règles de non-cumul et dispositions 
transitoires », après les mots « Enfin un-e sénateur-trice… », remplacer les 
« assuré sa succession » par les mots : « devra avoir favorisé, en accord avec 
les instances locales et fédérales, l’émergence d’au moins une candidature 
susceptible d’assurer son remplacement ». Le reste du paragraphe inchangé. 
 
 
Exposé des motifs : 
 
Les termes employés font davantage songer à un cadre monarchique qu’à celui d’un 
parti républicain et démocratique. Le caractère collectif de la désignation doit être 
renforcé, y compris au moyen d’un vote si nécessaire (candidatures multiples). 
 


